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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

! Dans l'unité à la base 
et dans l'action 

Bien discerner 
ce qui 

nous différencie 
du Parti communiste 

français 

D ANS un précédent éditorial, 
nous avons exposé la con 
ception tactique de notre Par 
li pour l'organisation des lut 
te» indispensables en riposte 

à la politique réactionnaire de Barre et 
Giscard Loin de constituer un • vira­
ge a, cette conception que nous défen­
dions depuis des années, s'est trouvée 
irrésistiblement remise en valeur par 
l'échec de l'Union de la gauche basée 
sur une entente politicienne au som­
met entre dirigeants du Parti commu­
niste français et du Parti socialiste. 

Nous avons eu raison a cent pour 
cent sur la question de l'unité pendant 

»n"*r- mais malheureuse mcnl nous 
prêchions dam le désert L'offensive en 
cours du gouvernement et du patronal 
contre la classe ouvrière, les petit* pay­
sans et tous les salariés, rend tout-a-fait 
impcrative l'unité de lutte de* masses 
populaires. Or celte unité, cette arme 
ne peut M forger que par l'unité à* la 
base, dans le respect réciproque des 
uns el de* autres, en dehors des manoru 
vrrs politiciennes et électoralistcs 

Répétons-le. nous, militants du Par­
ti communiste marxiste-léniniste, nous 
voulons donc pratiquer l'unité à la hase, 
sur le double plan politique et syndi­
cal avec tous les militants concernés 
sans exclusive, en particulier avec ceux 
du Parli communiste français. 

S'agit-ll dans ces conditions de re­
noncer aux critiques de la politique de 
leurs dirigeants et de leurs partis dont 
nous ne nous sommes pas séparés par 
fantaisie mais pour des raisons pro­
fondes, de principe et de pratique 1 

En aucune manière. 
L'unité, c'est aussi la lutte. Mar­

chais le reconnaît lui-même publique­
ment maintenant. 

Pour qui a lu et étudie nos » premiè­
res réflexions » sur le 23e confr.;̂ * du 
Paru communiste français (vti'ir les 
huit numéros de YHumamlé rouge 
publiés du 20 ir : au lu Juin 
le Parii communiste marxiste-léniniste 
ne renonce absolument pas a critiquer 
deux points très importants de la poli­
tique du Parti communiste français 
Il conserve certes de nombreux autres 
désaccords dont l'importance parait tou­
tefois plus secondaire. 

H La ligne stratégique du Parti com­
muniste français substitue une étape di­
te d '« avancée démocratique >• à l'objec­
tif de la révolution socialiste. Celte 
pratique viole le léninisme, considéré 
en l'occurence comme un vieux dogme 
dépassé La réalité historique reste pour­
tant que la seule étape valable qu'il 
faille préparer avec toutes les forces 
ouvrières et populaires n'est autre que 
celle du socialisme. Ce qui n'exclut 
pas une lactique des luttes adaptée aux 
conditions actuelles de notre société 
encore caractérisée, en dépit de la crise, 
par une période de développement pa­
cifique du capitalisme. 

Jacques JVHQC't I 

Suite page 4 

Hausses 
sur le chômage 

Plus de 
1 700 000 chômeurs 

selon le bureau 
international du travail 

9 7 9 , P o u r m o i c a v a f B v n i , s > 

A kl 

- 8 0 0 0 indemnisations en moins ; 
- 3 0 0 0 agents hospitaliers l icenciés ; 

10 000 suppressions d'empltrt prévues 
S N C F ; 

- 10 0 0 0 suppressions de posles non-titulaires 
dans l 'Education nationale. 
Toujours des expulsions de travailleurs im­
migres. 

! t lî.irre veut la concertation, mais pourquoi 7 

Voir page 3 / 700 000 chômeurs, une situation que les sociétés d'intérim 
exploitent à fond pour s'engraisser. Sur tes murs, leurs publicités 

cyniques s'étalent. 

Contre les lois racistes et anti-ouvrières Barre-Bonnet-Stoléru 

Grand rassemblement national 
Français-immigrés 

Samedi 29 septembre 1979 à partir de 14h à Garges-les-Gonesse 
Travailleuses, travailleurs, 

L A situation sociale de 
tous las travailleurs de 
France continue au fil 
des mois de s'aggra­
ver : 

— Salaires bloqués ; 
— Hausses exhoib liantes des 
prix (pain, métro, train, loyers) 
— Augmentation des cotisa-
< 'ons de Sécurité sociale donc 
baisse de, .alairttt ; 
— Plus de 1.5 million de chô­
meurs ; 
— Multiplication dea atteintes 
aux liberté* : restrictions du 
droit de manifestation, d'affi­
chage, de grève... 

C'est le serrage de vis géné­
ral et les mr H i f . qui vont 
être prises contro les travail­
leurs Immigrés font partie de 
cette offensive. 

En Lorraine, ils ont fait 
croire qu'avec le départ des 
immierés tout s'arrangerait : 
qu est-ce qui s'est passe ensui­
te ? Ce sont les travailleurs 
français qui ont subi le même 
sort... et cela se généralise 
partout, dans toute la France. 

Ne tombons pas dans le 
piège du pouvoir et du gouver­
nement qui essayent rie nous 
diviser pour mieux frapper en­
suite l'ensemble des travailleurs 
alors affaiblis par la division. 

Aujourd'hui plus que jamais, 
nous devons nous serrer les 
coudes et montrer que la classe 
ouvrière de France ne permet­

tra 
d 

a pas qu'on frappe une partie 
'elle-même. 

Parmi tous ceux qui as> 
battent dans la classe ouvrière, 
le pouvoir s'oltaque violem­
ment aux travailleurs immigrés, 
les plus démunis de droita : 
c'est ainsi qu'il frappe dure-
menl les résidents des foyers 
en lutte depuis presque cinq 
ans. regroupés dans le Comité 
de coordination, seul habilité à 
négocier sur la base de la plate­
forme revendicative. 

La Sonacotra at le gouverne­
ment ont choisi la répression 
en expulsant massivement les 
résidents des foyers. C'est ainsi 
que des milliers de travailleurs 
immigrés dorment sous les ten­
tes, privés de tout domicile. 

D'autre part, tandis que les 
expulsions hors du territoire 
français se multiplient, des di­
zaines d'attentats et assassinats 
racistes de travailleurs français 
el immigrés restent impunis ; 
la police et la justice ne se 
pressent pas pour retrouver les 
coupables 

Le grand rassemblement 
français immigrés organisé par 
de nombreuses associations de 
travailleurs immigrés, le Comité 
de coordination des foyers, des 
sections syndicales CFDT. 
CGT, des UL, UD et syndicats, 
c'est le premier pas dans le 
long chemin que nous avons à 
parcourir dans la lutte pour 
noire unité el faire échec aux 

lois racistes anti-immigrés et 
anti-ouvrières. 

Préparez le activement dans 
votre région et venez nom­
breux au grand rassemblement 
français-immigrés pour montrer 
que la classe ouvrière de France 
ne permettra pas qu'on la 
frappe indûment et sans ripos­
te. 

Non aux lois anti immi­
grées .' 0rt**r p-jt!iiqu*è et m*-
ctaux pour tes immigrés ' 

Non aux mesures antisocia 
tes et anti-ouvrières ! 

Non à la division des tratatl-

leurs français-immigrés f 
Ouverture de négociations 

globales avec le Comité de 
coordination .' 

Non aux expulsions ! 
Réintégration des résidents 

sans condition.' 
Rassemblement contre les 

lois Barre-Bonnet, Sloléru du 
Comité de coordination des 
foyers en lutte, de nombreuses 
ià*._»':cj*ï de travailleurs Im­
migres, de nombreuses sections 
syndicales, UL, UI> et UP. 
Appel du C o m i t é de coor­
dination des foyersen lu I le . 

Cherbourg: ouvriers 
sur les barricades 

A CHERBOURG, deux à trois mille manifestants 
se sont heurtés toute la journée de jeudi aux 
CRS. Les ouvriers de l'entreprise Ardet-Rabcock 
occupaient leur usine depuis (rois mois. Jeudi 
matin, les gardes mobiles ont tenté de pénétrer 

dans l'entreprise, pour permettre le chargement de chau­
dières, butin de guerre des ouvriers d'Ardei-Rahcock. 
Aussitôt, les travailleurs ripostent, bloquant la sortie, ap­
puyés bientôt par des centaines d'ouvriers des autres usines 
et ries employés de la ville. 

Rriifiant, vite fait, des barricades, tes manifestants ont 
résisté et répondu aux grenudes lacrymogènes et aux char­
gea des flics. 

Vendredi matin. 1res tôt. les CRS devaient intensifier 
leur offensive, pour récupérer les chaudières, mais les tra­
vailleurs étaient toujours déterminés à les en empêcher. 
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Argentine : 
une «disparue» 
nous raconte.., 

Estrella Iglesias, militante du 
Parti communiste marxiste-léniniste 

d'Argentine témoigne 
Voic i la deux ième partie de l'interview 

d'bstrella Iglesias, militante du Parti commu­
niste marxiste- léniniste d'Argentine, « dispa-
rue » pendant de longs mois, liltfree récem­
ment des camps militaires. Aujourd'hui, 
elle nous parle de la commission d ' e n q u ê t e 
en Argentine et de la politique amér ica ine et 
sovié t ique vis-à-vis de son pays. 

me les mariages, les hérita­
ges, la propriété, etc. 

Mais l'actuelle modifica­
tion que propose la junte ré 
duit œ délai à 90 jours 
(trois mois). Ça veut dire 
qu'une personne sera de-
• larée morlr si elle n'apparaît 
pas dans les 90 jours. 

C'est un moyen pour I L 
tat argentin de se débarras 
ser du problème des dispa 
rus et de prétendre n'avoir 
aucune responsabilité dans 
leur disparition. Il s'agit de 
légaliser un génocide, un 
massacre collectif, et les au­
tres massacres déjà commis. 
H 

Moi me me, j ai su de» 
gens qui étaient encore vt 
vants en 197B el qui étaient 
• disparus i depuis un an ou 
même deux ans. Donc, celte 
loi c'est une aberration mais 
c'est aussi un danger 1res 
grave pour la vie des • dis­
parus a. (. . .} 

Nous avons que les mili­
taires ont une grand peur du 
jugement du peuple argentin 
sur le problème des dispa­
rus. Mats aussi Ils sont 1res 
préoccupes de la position de 
l'ONU sur le problème, a 
cause des interventions des 
experts, par exemple l'ex­
pert français qui a dit : Il 
faut résoudre le problème 
des disparus. Lacomunau-
té internationale doit réagir 
et elle doit juger le goûter 
nement argentin pour ses 
erreurs. 

HR Une loi esl sur le 
point d'être votée sur la 
quettton des « disparut ». 
Peux-tu nous expliquer 
son hut ' (Cette lot pré­
voit que lit m disparus » 
qui n'auront pas donne 
signe de vie dans les 
quatre-vingt-dix jours qui 
suivront leur appel seront 
considérés aimme morts.I 

Kstrella Iglesias : Avant 
de parler de iette loi, je 
crois qu'il faut faire une 
introduction sur le prohlè 
me des i disparus ... qui est 
assez grave. I l y a de 15 à 
20 000 disparus. C'est une 
politique délibérée mise en 
place par la junte depuis le 
coup -I I i.n de 1976. M au 
jourd*hut c'est un peu une 
question brûlante à 
résoudre, parce que les près 
s ions internationales et les 
pressions internes en Argen­
tine sont assez fortes. C'est 
pourquoi la dictature veut 
mettre en place celle loi 
dans une tentative désespé­
rée pour régler le problème. 

11 faut ajouter que le pm • 
blême des disparus, c'est au­
jourd'hui un problème à ré­
gler pour la junte avant de 
s'attaquer à tous les autres 
problèmes qu'il y a en 
Argentine. C est un peu une 
pierre de touche de la polit i-
que argentin*. 

HR Peux -lu nous expli­
quer un peu le contenu 
de la loi ? 

Kl : D'abord, il faut dire 
que ce n'est pas une nouvel 
le loi. mais une modifica 
tion d'une ancienne loi sur 
la question des disparus 
C'est un peu une aberra-
tion juridique parce que la 
loi qu'il y avait avant con­
cernait les disparus dans les 
cas de catastrophes nationa­
les ou de tragédies collecli 
ves. 

L'ancienne loi stipulait 
qull fallait un délai de cinq 
ans avant de conudérer 
qu'un disparu était mort, 
ceci afin de pouvoir régler 
les questions légales corn 

HR : En ee moment, une 
commission d'enquête 
sur les violations des 
droits de l'Homme séjour 
ne en Argentine. Quels 
pays mn sont à l'origi­
ne et quelle a été la réac­
tion de la junte dewni 
celle enquête ? 
E l : I l s'agit d'une corn 

mission de l 'OEA (Organi 
sation des Etats américains). 
Klle a été approuvée par le 
gouvernement argentin, Il y 
a plus d'un an. 

Le gouvernement argen 
tain espérait avoir la eau-
lion de l'OF.A sur sa pollii 
que ultérieure. I l espérait 

que la commission dirait 
qu'il ne se passait rien en 
Argentine. Mais îT "ffl a la 
pression Interne dans le pays 
(Il faut dire qu'il y a eu plu­
sieurs manifestations avant 
l'arrivée de la commission ; 
il y a une activité permanen­
te des familles des « dispa­
rus • en Argentine malgré 
les difficultés pour se dépla­
cer, pour se réunir ; il y a 
aussi les nombreux témoi 
g nages que LOI'A a reçus 
a Washington de la part des 
familles). 

Il y a aussi la campagne 
internationale de plusieurs 
gouvernements dans le mon­
de, des forces syndicales, 
politiques ainsi que le* ef­
forts de quelques pays d'A­
mérique latine comme le 
Venezuela, le Mexique. 
Tout cela a donné a cette 
commission de l'OEA le ca­
ractère dune véritable com­
mission d'enquête. I l faut 
dire que depuis l'arrivée de 
cette commission, il y a une 
queue très longue des pa­
rents des - disparus • pour 
témoigner auprès de i DEA. 

Cette commission était 
très attendue par les diffé­
rentes forces politiques 
d'Argentine, par les forces 
syndicales et par tous les 
gens qui uni des membres 
de leur famille « disparus ». 

Il faut dire aussi que 
celle commission est le ré­
sultat de la politique du 
gouvernement des USA sur 
la question des droits de 
l'Homme. 

HR : A ton avis, esl-ce 
que celte commission 
peut avoir un rôle poil-

E l : Oui. j'espère que 
celte commission peut jouer 
un rôle positif dans le pro­
blème des « disparus » et 
des droits de l'homme en 
Argentine parc» qu'il y a de 
nombreux témoignages qui 
ont été apporté* devant cet­
te commission. Mais aussi 
parce qu'aujourd'hui la dic­
tature en Argentine marche 
contre le courant très tro 
portant en Amérique latine, 
qui est la consolidation du 
nouveau processus démocra­
tique sur le continent : c'est 
le cas du Venezuela et du 
Mexique qui sont des pays 
démocratiques depuis long­
temps, de nouveaux cas 
comme celui du Panama, 
de la République domini­
caine, de la Bolivie, le cas ré-

Estrelta Iglesias 

cnl du Pérou cl aussi le cas 
du Nicaragua. 

D'une façon ou d'une au 
ire, ces cas montrent l'Im­
portance du courant démo 
cratique en Amérique latine 
Et la dictature argentine est 
contre ce courant, ça c'est 
sûr. Ce courant a commencé 
à avoir une importance 
assez sérieuse au sein de 
l 'OEA. 

HR : Les USA onl pris 
position pour le respect 
des droits de l'Homme, 
plusieurs fois celte an­
née. Comment expliquer 
cette attitude, alors que. 
bien souvent, ce sont eux 
qui ont mis en place ces 
dictatures fascistes ? 

E l : D'abord, il faut dire 
que le coup d'Etat en Argen 
line a eu lieu le 24 mars 
1976. sous le gouvernement 
de Cerald Eord aux USA, 
avec Kissinger comme secré­
taire d'Etat. Carter, lui, a 
gagné les élections, avec le 
drapeau des droits de l'Hom 
me. en novembre 1976, et il 
prend le pouvoir aux USA 
en janvier 1977. 

N'oublions pas aussi que 
le coup d'Etal en Argentine 
a été appuyé par les USA. 
mais aussi par las Sovieil 
ques et par le* Cubains. 
Radio-Havane a appuyé le 
coup d'Etat des le lende 
main : le 25 mars. Radia 
Havane disait que Videla 
était un démocrate et que le 
coup d'Etat était une bonne 
chose contre le péronitme 

Dans ce cadre-là, nous 
croyons que (c'est une cons­
tatation) les Américains 
sont affaiblis dans l'ensem­
ble du monde et par rapport 
à l'autre superpuissance 
qu'est l'URSS Mail Ut 
maintiennent depuis long 
temps une grande influence 
en Amérique latine (...). 

S'il est vrai que les Ame 
ricains sont en affrontemeni 
acharné avec les Soviétiques 
dans plusieurs régions du 
monde, ce n'est pas la même 
chose pour l'Amérique lati­

ne, même si, bien sûr, Ils 
s'y disputent aussi. 

L'Amérique latine a été 
et reste un objet de grand 
intérêt pour les Américains, 
clic est aussi très contrô 
lêe par eux du point de 
vue économique, militaire 
et politique, j K t les Amé­
ricains cherchent à éviter 
que les Soviétiques ne pé 
nètrent en Amérique latine 
d'abord, mais aussi qu'ils 
ne déstabilisent la région 
du point de vue politique. 
Ça signifie pour les Amé­
ricains qu'ils essaient de 
meure en place, dans le 
cas de dictature comme 
en Argentine, une politi­
que1 pouvant établir un 
accord plus large avec plu­
sieurs classes sociales en 
Argentine. Ceci pour évi­
ter que la dieiature n'ait 
à affronter plus tard une 
explosion populaire qui va 
tout « casser ». 

Voilà pourquoi les Amé­
ricains ont exercé une gran­
de pression sur la dictatu­
re, malgré leur appui lors 
du coup d'Etat de Videla 
et bien qu'il y ait encore 
aux USA des secteurs qui 
soutiennent la dictature (...) 

Je voudrais aussi ajou­
ter une chose : en Argen­
tine, nous avons un gou­
vernement qui représente 
les intérêts de l'oligarchie, 
liée à la production agrai 
re. 1res réactionnaire et 
fasciste. Le plan de l'oli­
garchie est de faire de 
l'Argentine un pays expor 
tateur de matières premiè­
res (viande, maïs, etc). Or, 
sur le marché International, 
les Américains sont concur­
rents de l'Argentine, car ils 
produisent aussi de la vian­
de, du mais. etc. 

Mais les Soviétiques, au 
contraire, peuvent avoir un 
rôle complémentaire sur le 
plan économique, avec.VAr-
gentine, parce qu'ils fo:«l un 
effort de guerre énorme. 
Ce qui les oblige à laisser 
de côté la production agri­
cole. 

Pour cette raison, l'oli­
garchie argentine a établi 

de très bons rapports avec 
l'URSS (...). Par exempte, Il 
y a quelQues jours, un gé­
néral de l'armée soviétique 
est arrivé à Buenos-Aires, 
il a signé des accords avec 
l'armée argentine. C'est une 
tendance qui se développe 
dans quelques secteurs de 
l'armée (il y a aussi des 
secleurs pro-américains). 

C'est un phénomène qui 
explique aussi l'attitude des 
Américains par rapport à 
Videla (...) 

HR : L VRSS a plusieurs 
fois refusé que la ques­
tion des droits de l'hom­
me en Argentine soit dis­
cutée dans les instances 
internationales. Peux-iu 
nous rappeler quelques 
faits et nous donner ton 
opinion là-dessus ? 

R : Oui. l'URSS a plu­
sieurs fois refusé que la 
Question des droits de 
I homme soil traitée dans 
les forums internationaux, 
surtout à l'ONU, dans la 
sous-commission des droits 
de l'homme, en 1976, 1977 
et 1978. Et. cette année, 
1979. le délégué soviétique 
n'était pas présent à la dis­
cussion sur la question des 
disparitions en Argentine. 
Nous pensons que l'Union 
soviétique a donné son 
appui politique très, très 
fort à la junte depuis le 
coup d'Etat. Ils ont même 
dit (et redit récemment) 
que Videla représente le sec­
teur démocrutlque de l'ar 
mée (. . . ) . 

Mais pourquoi les Sovié­
tiques font-Ils ça ? D'abord 
comme je l'ai déjà dit. 
parce qu'il peut y avoir 
complémentarité entre l'Ar­
gentine de l'oligarchie et 
l'URSS de Brejnev, sur le 
plan économique. Mais sur­
tout parce que pour l 'URSS, 
l'Argentine est un pays lm 
i ' - . . . . ; . : J - - . L . . commencer à 
s'établir en Amérique Latine 
•L pour mettre le pied 
riiins d'autres puys. 

La Chine aussi fait du 
commerce ave*- l'Argentine, 
mais elle ne soutient pas 
politiquement la junte mili­
taire pane que la Chine n'a 
pas d'ambition hégémoni­
que sur le monde. 

Mais le commercre et les 
liens avec l'Union soviétique 
c'est un danger pour nous, 
pane que. comme on l'a vu 
en Afrique, au Moyen-
Orient, dans le Sud-Est asia 
tique, après les liens écono­
miques viennenl les liens 
politiques el la soumission 
au contrôle soviétique. 

Les Soviétiques s'intéres 
senl à l'Argentine parte 
que c'est un pays riche 
et très bien placé, parce 
que le sud du pays contrô­
le le passage entre l'océan 
Pacifique et l'océan Atlanti­
que, sans compter que nous 
avons dea frontières avec 
cinq pays d'Amérique Lati 
ne et que l'Argentine a 
une influence non négligea 
ble dans le continent (...) 

Propos recueillis par 
Claude URIA 

s. 

- J 

g 
Juan Carlpsjors oV sa oisite en Argentine. Estrella 

[ijltsimdoU ta libération, ea\re autfm, à shn intervention 

Tous les ieud« Place de Mai à Buenos Aires, les femmes se rassemblent pour essayer d avoir des « " « « " " ^ ( f " " 
^ t t O s s p l m O n a tenté de faire avouer à Estrvllaiglesias par la torture te travail du Parti çomhiun.sle .morxttiè-
p a , e y léniniste à'Argen Une parmi ces familles. , 



I l i I I I l l l l IH< I I I M i t . m i 111 i I I I 11 11 ; M M I I I I ' I I M l l l l I 111 , ' \ 1 I ! 11 I ' 

DANS ACTUALITE WÈBÊÊÊBÈÈÊÊÊÊÊËÊËËËËÈÈÈÊ 

Etna : 
un crime des 
marchands 
d'excursion 

L E mercredi 12 sep­
tembre, dix touris­
tes ont été tués 
el trente autres 1res 
grièvement brûlés 

par une nouvelle et brutale 
éruption de l*Etna en Sici­
le. 

Il y a un mois, l'éminent 
vulcanologue, Haroun Ta-

< i avait eu l'occasion 
d'expliquer lors d'une inter­
view télévisée que les éma 
nations de gaz ayant com­
plètement cessé, celui-ci 
devait vraisemblablement 
s'accumuler sous un bou­
chon de laves. I l avail ajou­
té : « Je redoute une expia­
tion soudaine, brutale et 

meurtrière ». Des le 8 août, 
il avait demandé aux respon­
sables du tourisme italien 
d'interdire l'accès du volcan 
aux touristes. Pendant deux 
jours, on l'ecouta, mais les 
tentâmes de touristes qu'on 
amené chaque jour par cars 
entiers près du volcan ça 
rapporta gros à certains 
(une amie nous a dit avoir 
payé 350 Y pour faire l'ex­
cursion) et l'appât du gain 
a étouffé la voix d'Haroun 
Tazieff. Non ce n'est pas 
l'Etna qui a tué et brûlé 
ces touristes imprudents, 
c'est la rapacité criminelle 
des exploiteurs de touristes 
qui est en cause. 

Chili : six ans après 

I L y a six ans, le 11 
septembre 1973, le 
président Salvador Al-
lende refusant de ca­
pituler devant le coup 

de force sanglant de Pino­
chet mourait les armes à la 
main dans le Palais de la 
Moneda à Santiago du Chi­
li. Pour célébrer cet an­
niversaire, 400 personnes 
ont manifesté mardi der 
nier devant le palais de 

i.i Muneda en lançant des 
œillets rouges et blancs. 
I.a police qui avait tenté 
en vain de s'opposer h la 
manifestation a arrêté sept 
personnes. 

Par ailleurs, 13 Chiliens 
poursuivent depuis huit 
jours une grève de la faim 
à l'ambassade du Danemark 
pour réclamer des infor­
mations sur le sort de leurs 
pdrt'Ul.s disparu-

Autour du 
Sahara Occidental 

L 
E 22 août der­
nier le président 
tunisien, Habib 
Bourguiba avait 
envoyé au roi du 

Maroc et au président al­
gérien des messages les in­
vitant à se réunir à Tunis 
pour discuter de la tension 
dans le Nord-Ouest africain. 
Dans un message à Bourgui­

ba, Hassan H vient de faire 
savoir qu'il éui t favorable 
à une telle rencontre. Quant 
au gouvernement algérien, 
estimant qu'il n'existe au­
cun différend bilatéral al-

Ero-marocain, il a invité 
> dirigeants marocains à 

négocier directement avec 
le Pollsario comme l'a dé­
jà fait la Mauritanie. 

Hausses sur le chômage 
Plus de 1 million 700 000 chômeurs selon 

le bureau international du travail 

T ANDIS que les pa­
trons licencient, 
tandis qu'ils répri­
ment les délégués 
syndicaux, tandis 

que les flics expulsent les 
travailleurs immigres, barre 
propose aux syndicats de 
négocier. 11 estime en effet 
que la « concertation socia 
se » aurait, au cours des 
dix-huit derniers mois, 
donné des < résultats posi­
tifs b. I l vaut donc remettre 
ça et invite les syndicats à 
discuter, des bas salaires, de 
a revalorisation du SMIC, 
de la durée du travail et de 
« l'expression des travail­
leurs dans l'entreprise ». 

Bien sûr. Barre n'a pas 
propoaé de discuter des 
expulsions de travailleurs 
immigrés, des conditions de 
ravail des cheminots et des 

postiers, encore moins des 
icennementi prévus dans 

les hôpitaux. 
Pourtant, au même mo 

ment, les cheminots sont en 
grève contre la nouvelle ré­

glementation qui entraîne 
rait 10 000 suppressions 
d'emploi et augmenterait les 
dangers sur les trains. Le 
même jour, on apprenait 
qu'un jeune travailleur du 
centre de tri postal de 
Trappes s'élalt donné la 
mort (c'eBt le cinquième 
suicide en dix-huit mois 
d'un agent du centre de irl l . 

Dans le même temps, les 
travailleurs des hôpitaux 
préparent la mobilisation 
pour faire échec aux trois 
mille licenciements prévus. 

Pour une bouteille de jus 
d'orange, une employée 
d'Air inter a été licenciée. 

« Résultats pttsitifs a ? 
On peut en douter. 

Alors que l'hiver approche, 
les travailleurs de Oargea-les-
Gonesse n'ont toujours pas 
é(é réintégrés dans leur fo 
yer. 

E l puis il y a les chiffres 
du chômage au mois d'août. 
I.e nombre de chômeurs a 

augmenté de 3,7 K pour 
atteindre 1 302 600, soit 
plus de 1 700 000 chômeurs 
selon les normes du Bureau 
international du travail (BIT) 
Toujours au mois d'août, 
le nombre rie chômeurs In­
demnisés par l'UNKDIC 
baissait de 730 035 en juil­
let à 722 738, soit 8 000 
indemniaés en moins. Il 
faut savoir que c'est en sep­
tembre-octobre que se fut 
généralement la masse des 
inscriptions de jeunes au 
chômage. Le nombre de 
chômeurs risque d'atteindre 
le chiffre de 1500 000 
jamais atteint depuis la der 
nière guerre mondiale. 

Au mois d'août, le quart 
des inscriptions (55 400) 
était dû à une fin de contrat 
à durée déterminée. De plus 
en plus, les travailleurs vont 
pointer i l'ANPE entre 
deux contrats à durée dé­
terminée. Contrats qui vont 
être systématisés dans l'au­
tomobile. 

En même temps, la durée 

du chômage s'allonge. Sur 
las 1302 600 inscrite * 
l'ANPE fin août, 804 600 
le sont depuis plus de trois 
mois, 293 000 depuis plus 
d'un an. Les chômeurs de 
plus de trois mois repré 
sentent 61,8% des chô­
meurs. 46,8 % des chômeurs 
de moins de 25 ans sont 
chômeurs depui» plus de 
trois mois. 

Tous ces « résultats m 
sont < positifs » pour les 
profits des monopoles, pour 
leur redéploiement, mais 
certainement pas pour tes 
travailleurs. Tous les chiffres 
prouvent une augmentation 
en flèche des profits des 
grandes firmes. Tandis que 
de l'autre côté, les condi­
tions de vie et de travail du 
peuple sont de plus en plus 
dures, Les grèves qui se dé­
roulent en ce moment, cel­
les qui se préparent annon­
cent une concertation dif­
ficile pour Barre. 

Léon CLADEL 

D E T E N T E 

USA - URSS : le ton monte 
« Le gouvernement soviétique ne laissera pas 

Ludmita \ lasso m sortir de ration •>. Signé Brejnev. 
Réponse : signée Carter. * / / s'agit d'une question 
de principe. Si l'entrevue n'a pas lieu, l'avion n'ira 
nulle part ». C'étai t à la fin du mois d ' aoû t , le 
choix de résidence d'une ballerine du Uolchoj 
constituait l'enjeu de cette confrontation I i 
Ouest. Aujourd'hui, les chaussons de danse ont é t é 
remplacés par des brodequins. C'est la présence 
d'une brigade soviétique à Cuba qui Lui mouler le 
Ion entre Washington et Moscou. 

L E danger militaire 
soviétique est un 
• mythe », l'exis­
tence a d unîtes de 
combat soifiétique 

organisées » à Cuba est une 
- allégation > sans fonde­
ment. La presse soviétique 
réagit avec violence au dé­
bat qui s'est instauré tant en 
Europe qu'nux Etats-Unis 
aulour dea questions de 
défense, truand on sait le 
prix accordé par Moscou à 
la préservation d'une Image 
de marque pacifique, on 
comprend « l'agacement » 
manifesté ces temps-ci. D'au­
tant que c'est la ratification 
des accords Sait II par le 
Sénat américain qui se trou­
ve elle même compromise. 
Or, ces laborieuses négocia-

lions sur la limitation des 
armements stratégiques sont 
une des pièces maîtresses de 
la politique soviétique. 

Dans un premier temps, 
ces négociations furent un 
instrument entre les mains 
des supergrands pour pré­
server leur monopole atomi­
que puis elles servirent de 
paravent à l'effort militaire 
soviétique jusqu'à la situa­
tion d'aujourdiiui ou la pa 
rite est dépassée au profit 
de l'URSS. 

Actuellement, dans les 
milieux dirigeants améri 
cains; de nombreuses voix 
s'élèvent pour dénoncer re 
déséquilibre stratégique qui 
s'est instauré au détriment 

des Etats-Unis et pour s'op­
poser à la ratification de 
l'accord signé en juin a 
Vienne par Carter et Brejnev. 

L'atTaire de la brigade so­
viétique à Cuba est révélatri­
ce de ce durcissement amé 
ricain. Deux à trois mille 
militaires soviétiques sta­
tionnent à Cuba depuis 
1976 (ou 1970 ?), La révé­
lation faite au moment où 
La Havane recevait le som­
met des non alignés était 
manifestement destinée A 
gêner Castro aux entournu­
res dans son offensive pro 
soviétique contre le tiers 
monde. Elle a pris depuis la 
dimension d'un affronte­
ment entre Etats-Unis et 
URSS. AUX Kl at s I n i - , le* 
hypothèses se multiplient 
quant aux missions éven­
tuelles de celte brigade. 
Renforcement des effectifs 
militaires cubains dispersas 
sur les théâtres d'expansion 
soviétique ? Certains avan­
cent qu'il pourrait s'agir 
d'effectifs chargés de la pro­
tection d'une station d'é­
coute soviétique capable de 
capter les communications 

du réseau américain (y corn-
pris celles avec les satellites). 

L'affaire a pris d'autant 
plus de relief qu'on est en 
pleine préparation des pré 
sidentielles aux Etats-Unis 
et que les questions de po­
litique étrangère y joue un 
rôle considérable. L'ambas­
sadeur soviétique Dobrynin» 
a été convoqué à la Maison 
Blanche par le secrétaire 
d'Etat Cyrus Vance. La réu­
nion extrêmement discrète 
(Dobrynine serait passé par 
le garage du sous-sol) avait 
pour objet de signifier aux 
Soviétiques que les Etals-
Unis i considèrent cette 
question (de Cuba) comme 
1res grave m. 

Depuis Ses commenta­
teurs soviétiques ont soulevé 
la question de la base améri­
caine de (iuantanamo (si­
tuée a l'extrémité Est de 
l'île de Cuba). Bref. Carier 
et Brejnev sont engagés dans 
une nouvelle confrontation 
- à l'issue incertaine - qui 
traduit bien le rafraîchisse­
ment du climat de délente 
et l'inquiétude des milieux 
américains devant la perte 
de leur supériorité stralegi-
gique. 

Pierre MARCEAV 



POLITIQUE E T SOCIAL 

Dans l'unité à la base 
et dans l'action 

Bien 
discerner 

ce qui nous 
différencie 
du Parti 

communiste 
français 

Suite de ta page 1 

Par conséquent utilisation des possibilités offertes 
par la légalité de la démocratie bourgeoise, c'est-à-
dire : lutte de classe et de masse politique et syndica­
le cl participation aux élections. Mais sans provoquer 
des illusions parmi tes travailleurs, sans jamais leur 
cacher que le passage au socialisme exigera à terme, 
le recours à des luttes historiques et décisives nulle­
ment pacifiques. 

Nous ne sommes ni pour la violence gratuite, ni 
pour la violence de minorités agissantes coupées 
des masses. Mais jusqu'à son effondrement, la bour­
geoisie capitaliste opposera su propre violence à la 
classe ouvrière et seule la violence de cette dernière, 
alliée aux autres classes et couches laborieuses de no­
tre peuple, pourra vaincre en définitive l'exploitation 
et la répression capitalistes. C'est là une loi du déve­
loppement et des transformations des sociétés à tra­
vers les siècles et les millénaires. C'est une loi régissant 
le passage d'une ère antérieure de la civilisation hu­
maine à une ère nouvelle. C'est un enseignement 
fondamental et irrécusable de Marx, Lénine et Mao 
Zedong. Ne pas respecter cet enseignement conduit 
à réviser b doctrine fondamentale du marxisme-
léninisme et à abandonner le socialisme scientifi­
que. Ne pas respecter cette loi revient à renoncer à la 
victoire révolutionnaire du socialisme. 

2) La ligne internationale du Parti communiste 
français, malgré quelques modifications timides, con­
tinue à apporter un concours objectif habile, actif 
et efficace aux entreprises mondiales de l'hégémonis­
me soviétique, ce nouvel impérialisme en plein dé­
veloppement qui a malheureusement succédé au 
socialisme en L'RSS. En ce sens, la ligne du Parti com­
muniste français se démarque toujours très sensible­
ment des lignes internationales du Parti communiste 
italien et du Parti communiste d'Espagne plus indé­
pendantes de la politique soviétique. 

Marchais accorde quelque attention aux justes 
position du président Tito et des communistes you­
goslaves, mais pour l'instant, le Parti communiste 
français continue à s'aligner activement sur les posi­
tions du social-impérialisme soviétique el de l'expan­
sionnisme vietnamien pour ce qui concerne le point 
le plus chaud de la planète, le Sud-Est asiatique. De ce 
fait, le Parti communiste français soutient la politique 
anti-chinoise de l'hégémonisme soviétique, politique 

j d'encerclement de la Chine, même s'il ne lance plus 
contre la Chine les accusations mensongères et les gros­
sières injures auxquelles il recourait dans les années 
i960. On aurait pu croire que le Parti communiste 
français s'en tiendrait purement et simplement à b 
ligne du testament d'Ho Chi Minh qui fut l'un de 
ses membres dans les années 1920. 

Comment donc dans ces conditions, pratiquer 
l'unité A b base avec des camarades ouvriers et 
adhérents du Parti communiste français ? Avant 
lout, en nous mettant d'accord avec eux contre b 
politique de Giscard-Barre. Ensuite, en recourant 
a des formes de lutte ébborées par des discussions 
fraternelles, sous le signe du respect mutuel des opi­
nions respectives sur d'autres questions. D'accord 
pour l'action contre b politique réactionnaire du 
gouvernement et du patronat. Sans que ceb n'inter­
dise aux marxistes-léninistes de conserver et d'exposer 
de manière autonome leurs idées sur la voie du 
passage au socialisme, comme sur la nature actuelle 
de l'Etal et de la politique internationale soviétiques. 

L'unité est une tactique susceptible de cimenter 
temporairement, sur des objectifs limités, des mili­
tants dont les conceptions stratégiques diffèrent 
et qui portent sur la politique internationale des 
jugements divergents. Mais c'est une lactique né­
cessaire et indispensable pour contre-atlaqucr et 
vaincre l'offensive politique réactionnaire actuelle 
de la bourgeoisie capitaliste. 

Même si le Parti communiste marxiste-léniniste 
constitue une force politique encore modeste, par 
tout où sont présents ses militants, ils impulseront 
activement la juste conception marxiste-léninsite 
de l'unité à b base et dans l'action pour b défense 
des intérêts politiques économiques et .sociaux 
de tous les travailleurs. 

J J 

I N T E R V I E W 

Annulation de 
tout licenciement 

Des délégués CGT et CFDT de l'entreprise Blondel 
de Villejuif nous expliquent leur lutte 

A Villejuif. les travailleurs de chez Blondel 
(socié té de menuiserie) sont en grève depuis le 5 
septembre. La direction de cette usine a déc idé de 
fermer l'usine le 12 octobre, « faute de travail », 

alors qu'elle prévoit d'envoyer deux mois de travail 
chez un confrère à Sens. Avec fe rmeté , les travail­
leurs onl engagé la lutte avec pour objectif l 'annu­
lation de l'ensemble des licenciements. Laissons-
leur la parole. 

HR : Peux-tu nous tra­
cer l'historique de la 
lutte ? 

L'année dernière, en 
1978, neuf licenciements 
ont été prononcés, huit ont 
été accordées par l'Inspec 
tion du travail pour cause 
économique. L'argument 
mis en awant par la direc­
tion était " perte d'exploi­
tation de 38 millions d'an­
ciens francs » pour un chif­
fre d'affaires de 940 mil­
lions. Nous n'avons pas réus­
si à mobiliser le personnel 
à l'époque et les licencie­
ments onl eu lieu. 

HR : Quelles sont à ton 
avis, les causes qui frei­
naient la mobilisation ? 

La direction nous a fait 
miroiter un nouveau re­
démarrage de la boite après 
les licenciements. La suite 
des événements nous a mon­
tré d'ailleurs le contraire, 
puisqu'aujourd'hui. nous 
sommes tous dans la cha-
relte. 

HR : Cette année, com­
ment tes choses ont évo­
lué ? 

Le 18 mai 1979, à une 
réunion exceptionnelles des 
délégués du personnel, la 
direction nous informe que 
le conseil d'administration a 
décidé la cessation d'activité 
pour le 30 septembre 1979 
et donc le licenciement de 
tout le personnel. Un plan 

social qui n'a rien de social a 
été remis aux délégués du 
personnel. 

Le 15 juin, on a eu une 
deuxième réunion, à la-
queUe nous nous sommes 
faits appuyer par nos repré­
sentants syndicaux. Le pa­
tron s'est fait assister par 
un représentant de la 
chambre syndicale patrona­
le. A cette réunion, nous 
avons demandé les comp­
tes de la société. La direc­
tion nous opposa un re­
fus catégorique. 

A cette même réunion, 
étant donné que nous avons 
pris connaissance aupara­
vant des procès-verbaux du 
conseil d'administration de 
la société M. Blonde! (Socié­
té générale des travaux du 
bàtiment-SGTB, et que 
nous avons découvert que la 
société SGTB était une 
ancienne société qui faisait 
la pose des travaux de 
menuiserie de la société 
Blondel, nous en avons 
parlé. La direction a vio­
lemment repoussé ce lien en 
nous faisant comprendre 
que nous étions délégués du 
personnel de la société 
Blondel et que nous n'a­
vions pas à nous immis­
cer dans la SGTB. 

L'Inspection du travail a 
demandé un plan social à la 
direction et un bilan éco­
nomique. Le patron l'a 
fourni dans les délais légaux, 
l'inspecteur a fait un rap­
port attestant de l'unité 
économique des deux so­
ciétés et faisant état du 

fait que certains chantiers 
se terminent bien après la 
fin des préavis de licencie­
ments, Les réponses du 
patron ont été fuyantes et 
très peu claires. L'Inspection 
a accorde les licenciements. 

Ensuite, pendant les va-
ences, c'était difficile de 
mobiliser les gens ; c'est 
donc seulement au retour 
des vacances que ça a com­
mencé. 

La direction, ayant dé­
cidé d'envoyer deux mois 
de travaux à l'extérieur, les 
travailleurs, avec l'appui de 
la municipalité, onl empê­
ché les camions de partir. 
C'est là que nous nous 
sommes mis en grève avec 
occupation des locaux avec 
80% des travailleurs, oc­
cupation qui fut suivie dans 
l'atelier à 100%. 

HR : Comment s'organi­
se la lutte ? 

Nous partons du princi­
pe que la lutte doit être 
menée par tous en même 
temps, que les responsa­
bilités soient partagées et 
que chacun ait sa place 
dans la conduite de la lut­
te. Pour cela, nous avan­
çons doucement mais avec 
détermination. Maintenant, 
nous essayons de voir les 
possibilités de populariser 
notre lutte, avec les autres 
ho ilcs de notre secteur, 
avec la population. Pour 
l'instant, nous sommes sou­
tenus par les organisations 
syndicales CGT et CFDT 

surtout au niveau départe­
mental et régional, donc 
professionnel et interpro­
fessionnel et aidés par la 
municipalité PCF de Ville-
juif ainsi que par le PCML. 

HR ; Quelles sont les 
perspectives de lutte ? 

Sur le plan des démar­
ches, un jugement va être 
rendu le 17 septembre au 
tribunal d'instance de Vil­
lejuif, concernant les liens 
étroits de la société Blon­
del avec SGTB. Dans l'affir­
mative, ceci nous ouvrira 
d'autres perspectives d'ac­
tion. Pour nous, notre re­
vendication est l'annulation 
de tous les licenciements, 

HR : Je pense que pour 
pouvoir continuer la lui 
te, le soutien est impor-
tani, comment iurgani-
sez-vout ? 

Sur la voie publique, 
on distribue des tracts, on 
organise des collectes et on 
est très bien accueilli par ia 
population en général. D'au­
tre part, la municipalité 
nous aide en nous fournis­
sant les repas des jours de 
semaine. Nous comptons 
multiplier ces initiatives. 

Usine Blondel, 42 
avenue de Paris -
94800 V I L L E J U I F 

SNCF 

Grève des cheminots : 
une large mobilisation 

« L 

ES cheminots 
n'ont pas le 
choix : accepter 
les propositions 
de la direction, 

c'est accepter d'être un ro­
bot au service de l'entrepri­
se (roulements plus rappro­
chés...), c'est accepter la 
réduction du nombre des 
cheminots (10 000 emplois 
en moins avec un agent), 
pour faire travailler à mort 
ceux qui resteraient. Une 
seule voie : celle de l'ac­
tion la plus large. Nous ne 
pourrons gagner que par 
l'action unie ». 

Voici ce qu'exprimait les 
responsables CGT et CFDT, 
lors d'une prise de parole 
à Bordeaux devant deux 
cents cheminots. La mobi­
lisation n'est pas seulement 
forte à Bordeaux ; à Di­
jon, les cheminots sont en 
grève à 50%, à Marseille à 
100%, à Nice à 80%, à 
Avignon à 60%, à Cannes à 
85%, à Montrouge à 80 % ; 
à Toulouse les personnels 

roulants à 72 % et les agents 
à 43%. 

Partout, dans toute la 
France, les cheminots s'élè­
vent contre l'arbitraire : le 

salaire d'embauché à 2 180 10 000 km à son volant 
francs, obligé de faire la P o u r faire sa paye, de dures 
course à la prime, il n'est conditions de travail qui oc-
pas rare de trouver un con- casionnent souvent des ac-
ducteur qui soit resté cidents mortels : huit agents 

morts en 1978. 

SNCF des salaires de 2 ISO F à l'embauche. 
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Télématique : c'est beau 
la technique... 

Mais qui en profitera ? 
L'opéra t ion Rank Xerox à Mimizan lancée à 

grand renfort de publici té , la mise en place pro­
gressive de la té lémat ique nous amènen t à rou­
vrir le dossier té lémat ique que nous avions ouvert 
l'an dernier a pareille é p o q u e t H R des 13. 14 
et 16 septembre 1978). 

Le rapport Nora n'est pas resté dans les dos­
siers poussiéreux de l'Elysée comme toutes ces 
réformes qui attendent encore d ' ê t re votée?, ou qui 
a'tendent les décrets d'applications* qui ne sortent 
jamais. 

L e rapport Nora est en t ré en action, i l s'appli­
que et avec lui les dures réalités du chômage pour 
des cenlaines de milliers de personnes de toutes 
les professions. 

C OMMK tout 
phénomène, la 
télématique pré­
sente plusieurs 
aspects contra­

dictoires. La chose n'est 
pas si facile a examiner 
Nous allons essayer de voir 
quelques uns des aspects de 
manière sommaire, mais si­
gnificative. 

L E S F R U I T S DU 
P R O G R E S 

La télématique marque 
un progrès considéra blr 
dans la transmission, dans 
l'audiovisuel, dans l'Infor­
matique. 11 a fallu un 
million d'années à l'homme 
pour constuire la première 
presse d'imprimerie. 

En moins de cinq cents 
ans, on passe à l'ère de 
l'électronique, du satellite, 
de l'ordinateur et on réussit 
à coupler tous ces maté­
riels. Tout cela prouve l in 
géniocité des hommes, leur 
capacité à dominer des 
phénomènes nouveaux dont 
on ne soupçonnait pas 
l'existence il y a seulement 
quarante ans. 

A U S E R V I C E 
D E Q U I ? 

Nous vivons dans une 
société capitaliste dont le 
caractère principal est 
qu'une minorité de gens 
vit du travail, de l'ex­
ploitation de la force de 
travail de l'immense ma 

Quand Norbert Ségard 
fait des 

déclarations pour le 
moins fantaisistes 

« Les prix du téléphone baisseront le plus rapide­
ment possible : ceux de la taxe de raccordement (ac­
tuellement de 700 F) et la communication (50 centi­
mes) ».Voilà ce qu'a osé dire Ségard à la presse & la 
sortie du conseil des ministres de mercredi 12 sep­
tembre. 

Nous aimerions pourtant porter quelques faits 
moins rassurants i fa connaissance de nos lecteurs. 
Nous lançons tout de suite un avertissement : les faits 
que nous donnons sont valables pour un seul départe­
ment et ne peuvent être encore généralisés. 

Le premier fait porte sur Textension du réseau 
téléphonique. Les experts ont prévu une extension 
formidable. Mais, pour le 1-olret (situé dans une ré­
gion très bien équipée en téléphone», les demandes 
d'installations et les demandes de résiliations s'équi­
librent presque. 50'V des causes de résiliations (tin 
d'abonnement) sont dues au fait que les gens ne peu 
vent plus payer les factures. Le téléphone n'étant pas 
un bien de première nécessité, les gens préfèrent 
garder leur urgent pour autre chose. 

I,e deuxième fait est que les télécommunications 
sont en cessation de paiement. L'enveloppe budgé 
taire a été diminuée pour le budget 1979 et de fait, 
les programmes de modernisation ne pourront être 
menés a bien dans leur ensemble. 

Ceci ne manquera pas d'avoir des conséquences 
sur les entreprises de la téléphonie travaillant pour 
les FÎT qui feront payer cette politique aux travail­
leurs en les licenciant. 

Le troisième fait, celui-là non encore vérifié, 
concerne le rapatriement d'unepartie de la sous-
traitance dans le giron des PTT notamment aux 
lignes. La conséquence sera aussi le licenciement 
de travailleurs dans le* entreprises sous-traitantes 
et non une victoire de* postiers dans la lutte contre 
la privatisation. 

Mars la déclaration de M. Ségard est peut-être 
du même tonneau que celle de Monory sur la bais­
se de l'essence à I automne 1978. une vantardise, 
une grosse et bonne bavure destinée à calmer l'opi­
nion publique excédée pur les hausses rte cet ete. 

jorllé de la population. 
Ces capitalistes sont en 

concurrence entre eux chez 
nous pour vendre leurs 
produits et sont en lutte 
entre eux au niveau mon­
dial. 

Ils vivent dans la han 
lise constante de la crise 
économique, de la dépres­
sion, d'être écrasés par d'au­
tres plus forts qu'eux. 

La télématique comme 
toute autre innovation 
technique n'est pas une 
innovation en soi. Corres­
pondant à l'évolution de la 
société à un moment donné, 
clic n'a pas d'utilité si on la 
sort du procesus écono­
mique. 

La télématique aux 
mains des capitalistes, 
c'est un levier puissant pour 
accroître leurs profits, ra­
tionnai iser la production. 

I«es capitalistes français 
n'entendent prendre aucun 
retard en ce domaine. Ils 
n'entendent pas repeter l'er­
reur qu'ils ont faite dans le 
domaine des ordinateurs. 

Il faut dire que dans 
le domaine de l'électro­
nique, les capitalistes 
français disposent de ha­
ses solides, même s'ils sont 
plus faibles que leurs con­
current» américains ou alle-
numds 

L ' E V O L U T I O N 
D U T E L E P H O N E 

A la fin de l'année 1974, 
on comptait en France 
seulement 0.2 mUlionsde li­
gnes principales. I.a densité 
était de 11,7 pour cent 

Cette densité était inté­
rieure à celle de l'Espagne, 
de la Grèce. Elle était de 
loin Inférieure à celle de la 
Grande Bretagne, de la Fin­
lande, de la Suisse, de la 
Suède. 

Puis avec le développe 
ment du secteur informati­
que et l'importance du sec 
teur des télécommunica­
tions en France un large 
secteur d'Etat centralisé 
avec le CNES, T D F , les 
télécoms - les capitalistes 

se sont rendu compte de 
l'importance des profils à 
faire. 

Le Vile plan a prévu un 
programme d'investissement 
colossal pour l'équipement 
téléphonique, la modernisa­
tion des réseaux et des ma­
tériels. De 1977 à 1980 
pour les seuls télécommuni 
cations du secteur PTT. 
120 milliards de francs d'In-
vestissemenl ont été prévus. 

L E P A S S A G E 
A L ' E L E C T R O N I Q U E 

Le développement de 
l'informatique nécessite un 
système téléphonique ayant 
un très grand nombre de II 
gnes qui techniquement soit 
très avancé d'où l'électroni 
sation et le couplage du 
téléphone et de l'ordinateur. 

Les PTT ont réorganisé 
leurs centraux, modernise 
les anciens ou sont en cours 
et ils commandent des cen­
traux électroniques. 

Ces modifications tochnl-
ques dans le système de 
communications (élcphoni 
ques auront des répercus­
sions jusque dans la vie de 
tous les jours des gens. 

Un exemple , la téléinfor­
matique domestique : le sys­
tème autiope permettre d'a­
voir accès sur un téléviseur 
à un système de fichier a 
partir d'un clavier spécial et 
le système TIC-TAC permet 
tra, lui, en plus, de dialoguer 
avec l'ordinateur. 

C O N C L U S I O N 
P R O V I S O I R E 

Le développement du 
téléphone permet aujour­
d'hui de passer à un stade 
supérieur pour la bourgeoi­
sie mais ne nous y trompons 
pas, très peu d'emplois 
seront créés pour la mise en 
place de ce système. Au 
contraire, on aura encore 
l'occasion de parler de li­
cenciements et de luttes. 

Y les LKHC 

Les modifications techniques dans le système des commu­
nications téléphoniques auront de 1res laine* lépervussinns. 

La fourniture 
du matériel ou la 
guerre des gangs 

Pour mettre en place la télématique, il faut un ma­
tériel considérable. I l faut de nouveaux centraux télé 
phoniques, des ordinateurs, des satellites, des postes 
téléphoniques, des télécopieurs 

Il semble qu'au niveau des télécopieurs, le gouver­
nement ait porté son choix sur la Thomson qui de­
vrait en fournir environ 100 000 avant la fin de l'an­
née. 

Giscard à bien choisi, son cousin sera content. 
Mais pour montrer qu'on ne veut pas dépendre que 
d'un seul fournisseur, ont choisira un autre entre Ma­
tra, CIT-Alcatel et SAGEM. 

En ce qui concerne l'annuaire électronique, pour 
la fourniture des terminaux, les société Malra-STE 
(flllaale de LMT et Thomaon), Telle (filiale de la 
CTTAIcatel), TRT-Radiotechnlque (filiale de Philips! 
ont reçu commande de 1 OOf) terminaux chacun. 

La guerre des gangs eut ouverte entre toutes ces 
sociétés et celles qui sont pour l'Instant écartées 
comme ITT, l'AOIP ou d'autres. 

• • 

H-voiution du téléphone en r rance 
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1977 10 plu» 19 plus 13 2.9 2,2 0.7 0.4 0,3 8,1 24.8 

I t l i 
maoona 

1978 11.8 plus 18 plus 1.8 2.9 1.4 1.8 1.3 1.8 0.8 0,5-0,7 25.8 4.6 
197» 13.7 plus 16 plus 1.9 2.9 0,9 2 28.4 
1080 18,7 plu* 14.S plui 2 2,83 0.4-0,5 2.3 2,8" 4.2 0 .6% 30.4 
1981 17,8 plui 13.4 plus 2.1 2,83 0 2,83 
198? 19,9 plui 11.8 plu* 2.1 2,83 0 2.83 0 5 

a. 
I 

m -c 

8 
so 

A 
I 

3 
-s 
su 

-



potmauf E T SOCIAl 
Les surprises du budget 80 

« Changement 
dans la continuité» 

Cetle semaine, les patrons du C N P F ont tenu 
à tresser publiquement des couronnes de lauriers 
nu gouvernement pour son action en faveur de 
l 'emploi des jeunes. 

Surtout qu'ils ne rangent pas le tapis rouge, 
qu'ils ne desservent pas le Champagne, le budget 
1980 fera mieux encore. 

D ANS le cadre du 
« budget de soli­
darité », les dota­
tions en faveur de 
l'emploi représen­

tent prés de 20 milliards de 
francs, soit 45 % de plus que 
dans le budget 1979. 

Dotations qui se répartis­
sent ainsi : 

Interventions du fonds 
national de l'emploi (pri­
mes a la mobilité, conven­
tions de chômage partiel) : 
0,7 milliards. 

Formation professionnel­
le : 5,3 milliards-

Mesures sociales en fa­

veur de la sidérurgie : 0,5 
milliard. Les principales do­
tations vont au pacte natio­
nal pour l'emploi : 2,3 mil­
liards en 1979 contre 3,5 
milliards en 1980, 50% en 
plus e l les crédits de l'in­
demnisation du chômage 
total passent de 4,6 mil­
liards en 1979 à 8,9 mil­
liards en 1980, soit 93 % 
en plus. 

Ce budget 1980 en dit 
long sur les intentions et 
les capacités du gouverne­
ment. Il sera incapable de 
résorber le chômage des 
jeunes. Mais pourquoi le 

résorber puisque les pac­
tes nationaux - offerts » 
aux jeunes chômeurs font 
l'affaire des patrons. Le 3e 
pacte national, mis en chan­
tier seulement le 1er juil­
let leur permet d'exploiter 
au rabais 15 000 jeunes en 
contrat-format ion, 10 000 
jeunes en stages pratiques 
et 36 000 apprenUs. 

Autre caractéristique de 
ce budget 1980. les 0,5 
milliard à la sidérurgie. 
A quoi servira cet argent ? 
A licencier encore des si­
dérurgistes. 

Enfin les 8,9 milliards 
a l'indemnisation du chô­
mage total et les 0.7 mil­
liard aux primes de mo­
bilité et aux conventions 
sur le chômage partiel con­
firment la campagne actuel­
le du gouvernement pour 
faire accepter l'exil, pour 
faire accepter le travail à 
mi-temps. 

Nathalie VIU.OTIFHS 

' M n i ; 
A ' c u t u i m 

R E N T R E E S C O L A I R E 

A quand la tournée des 
lycées pour une inscription? 

ANNEE der­
nière, il y avait L ia fameuse cir­
culaire Soisson 
qui empêchait 

les jeunes lycéens de redou­
bler et les conviaient genti­
ment à lu vie active, avec 
comme transition un con­
trat emploi-formation. 

Cette année, l'imagina­
tion rie Heu Mac el de son 
brain-lrusl rectoral a trouvé 
d'autres moyens encore 
pour limiler le nombre ries 
lycéens. 

Il y a d'abord ce qu'on 
pourrai! appeler « la clau­
se de conscience » des rec­
teurs : i. Ils n'ouvriront de 
classe que si toutes les con­
ditions matérielles et péda­
gogiques sont réunies pour 
le faire ». Hilarant '. Quand 
on sait le nombre considéra­
ble de postes non pourvus, 
la détérioration et la vétus­

té de nombreux établisse­
ments scolaires. 

Si les élèves ne peuvent 
pas être accueillis, qu'ils 
aillent voir ailleurs, s'il n'y 
a pas une petite plate pour 
eux. 

Un autre moyen pour ne 
pas accueillir les lycéens 
a élé trouvé dans (a gestion 
des inscriptions. A Paris, 
l'administration des lycées 
ne s'occupe plu* ries ins­
criptions, le rectoral en or­
ganise lu gestion... dans une 
superbe pagaille. 

Depuis trois |ours, par­
fois huit jours, des parents 
font la queue devant le 
rectorat pour inscrire leur 
enfant dans un lycée, pour 
demander des comptes sur 
le dossier d'inscription rie 
leur enfant. Les réponses 
varient, mais ne réconfor­
tent guère : a On a pris 
votre inscription », « Le 
dossier suit son cours » ou 

« C'est complet ». 
Des journées entières, de­

bout à attendre et impossi­
ble de joindre le rectoral 
par téléphone, bien sûr. I l 
faut donc se déplacer, 
quitter son travail, perdre 
de l'argent. Par ailleurs, 
nous imaginons aisément 
les conditions de travail 
des employés du rectorat, 
tout aussi pénibles que les 
conditions d'attente des 
parents. 

Mais à ces conditions 
scandaleuses d'inscription 
s'ajoute un autre problème : 
le succès incertain de cette 
attente. La constatation 
amére d'un lycéen de se­
conde en dit long : « Si 
je ne suis pas inscrit, je 
n'ai plus qu'à aller à l'a­
gence... », 

A quand la tournée ries 
lycées pour poursuivre ses 
études ? 

T E L E V I S I O N 

Vu mercredi sur TF 1 

Le dernier train 
« > v L S ont déjà fait 

' M grève ta semaine 
Ë dernière, ils vont 

§ pas recommen-
cer ! ». Voilà ce 

qu'on pouvait entendre hier 
soir dans les trains de ban­
lieue. Le soir même débutait 
la grève des conducteurs de 
trains contre la réglementa­
tion du ministre des irans 
ports. 

Dans la soirée à 20 h 30, 
TF1 présentait une drama­
tique en deux épisodes 
de Jacques Krier, d'après 
le roman d'André StiL 

A la base de cette dra 
matique. un l'ait divers. A 
la veille de son départ en 
retraite, un conducteur de 
train a un accident : son 
Irain de marchandises dérail­
le, un de ses copains meurt. 
Marcel Davaine ne connaî­
tra pas la fête qui marque 
le dernier train du conduc­
teur. C'est devant le juge 
qu'il devra s'expliquer. 
Georges Sluquei interprète 

avec naturel le personnage 
de Marcel. .Sur sa figure, 
sur ses yeux bouffis, dans 
ses rides, on lit la fatigue 
du travailleur qui fait les 
trois-huit, dont les rythmes 
de sommeil sont boulever­
sés. 

Autre point noir, la vie 
du couple : <• On parle des 
femmes de marins, d'avia­
teurs, mais qu'est-ce qu'on 
devrait dire de nos fem­
mes t » s'exclame Marcel 
Davaine, parlant à un co­
pain. En effet, Clara, la 
femme de Marcel, est per­
pétuellement sur le pied 
de guerre, à attendre son 
mari, la cafetière à la main, 
les petits plats sur le feu, à 
n'importe quelle heure du 
jour ou de la nuit, 

Il est rare qu'on montre 
les conditions de travail, la 
vie des travailleurs. Pour 
deux soirs, ils ont la vedette 
au petit écran, détrônant 
truands, espions et starlel 
tes. Le réalisateur. Bernard 

Krier, homme de télévision, 
rompu au reportage, explore 
bien le milieu des chemi­
nots et des gares. Parfois 
même, on peut lui repro­
cher certaines lenteurs dans 
la progression du film, dont 
l'action gagnerait à être plus 
ramassée. Bien que la camé­
ra s'attache principalement 
au personnage rie Marcel, les 
arrières plans manquent de 
relief. Tout le monde est 
beau, tout le monde est 
gentil, on ne sent peut-être 
pas assez les contradictions 
entre les travailleurs, la vie 
en somme. On ne sent pas 
non plus l'unité ou bien les 
divisions, la mobilisation, 
mais une certaine uniformi­
té derrière Marcel. Est-ce 
une question de technique 
ou de point de vue? Il est 
vrai que le réalisme se pra­
tique très peu à l'écran et 
que ce film a le grand mérite 
d'exister. 

L.C. 

Pour un soir, sur le petit écran, c 'est le monde du travail qui a élé en vedette. 

G O U V E R N E M E N T 

c-r 
» 
a g s 
a, 
y 

L a sécurité sociale 
ravagée 

R OGNER sur tout 
ce qui peut être 
rogné : leitmo­
tiv des nouvelles 
mesures de la Sé­

curité sociale. Une telle po­
litique touche tout le mon­
de, les assurés sociaux, les 
professions de santé et les 
personnels administratifs. 

Ainsi, si les travailleurs 
de la Caisse nationale d'assu­
rance vieillesse des travail­
leurs salariés, à Paris, (lutte 
dont nous faisions état dans 
notre édition d'hier) se 
heurtent au refus de la di­
rection de négocier, c'est 
bien parce que la restruc­
turation rie ia Sécurité so­
ciale comprend une com­
pression d'effectifs et une 
limitation du budget rie 
fonctionnement. 

Si les quatre dispensaires : 
Arcade . Bruxelles, Aque­
duc, Viala. de la Caisse d'al 
locations familiale (CAP) , 
à Paris,, sont menacés de 
fermeture c'est bien parce 
que les nouvelles orienta­
tions, .(svor.ise.nt. l'épanouis-, 
sèment d'une médecine 

super chère et la suppres­
sion de celle quasi gratuite. 
Ces centres de soins sont 
sans but lucratif, ne rappor 
tent donc rien du tout. 
Par contre si le centre 
de soin Arcade ferme effec­
tivement, le nouveau centre 
de soins, à but lucratif, qui 
s'est ouvert récemment à 
côté de l'Arcade , accueil­
lera, lui, sa clientèle. 

La Confédération des 
syndicats médicaux français 
s élève contre ces orienta-
lions de la Sécurité sociale, 
contre le projet gouverne­
mental d'une enveloppe glo­
bale de rémunérations, c Ce-
la aboutirait à terme, a la 
création d'un double secteur, 
avec une médecine des ri­
ches et une médecine des 
pauvres- et à un rationne­
ment arbitraire des possibili­
tés de soin ». Rappelons à 
te propos le projet de limi­
tation des rémunérations ries 
médecins en fonction du 
nombre d'ordonnances déli­
vrées. 

"N'.V. 

EXPOSITION 

L a Chine 
d'Aujourd'hui 

en photo 

L E 1er i içjoj la Chine nouvelle aura tren­
te ans. C est dans ce contexte que le centre 
Beaubourg organise à Paris une exposition 
de photos sur la Chine, du 5 septembre au 
26 novembre. Des images traditionnellts 

comme les enfants a l'école, la gymnastique des 
vieillards dans la rue y sont exposées, à côté d'autres 
photographier, beaucoup plus inhabituelles mais qui 
donnent un aperçu 'des changements intervenus 
en Chine ces dernières années. 

Rien d'historique dans cette exposition, mais 
pluiôi des images de la vie quotidienne : deux amou­
reux sous un parapluie, un bal au son de l'accordéon, 
des lecteurs attentifs de dazibaos au « mur de la dé­
mocratie », trois jeunes en train de jouer de la gui­
tare sur un banc enneigé, la fête du Nouvel an. un 
mariage. Le repiquage du riz à la main, le transport 
des légumes à l'aide de l'indispensable (mais ô cor», 
bien pénible) palanche... donnent une idée du chemin 
encore long à parcourir pour arriver à la modernisa­
tion de ce pays du tiers monde. 

Ces photographies de C. Hersant, F Huguier. F. 
Lochon, J . L . Boissicr, l'Agence Gamma, E . Morvan, 
F . Saur, L . Vidal et Ch. Viougard ont été prises en 
1978 el 1979, dans différentes régions de Chine. 
• Galerie de la BP1, 2e étage. Métro Rambuleau 
Hôtel-de-Ville. 

s Dans un parc de Pékin, la Chine en évolution » 
une photo de François Lochon, faisant partie de l'exposi­

tion de Beaubourg 

http://svor.ise.nt
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Bidermann 
découvre 
les USA 

B IDERMANN, un des 
de ce pays en matière de 
confection, a chaussé ses 
bottes de sept lieues et est 
parti en direction des USA. 

Là-bas il pense faire beaucoup de 
petits profits. 11 vient nous rappeler 
au cas où nous l'aurions oublié que 
dans nombre d'Etats des USA, les sa­
laires sont moins élevés que chez 
nous dans le textile (un des secteurs 
pourtant où les salaires sont bas). 

Et puis, il n'y a pas partout ces 
méchants syndicalistes qui font des 
grèves à n'en plus finir. Et puis là-bas 
les briseurs de grève sont officielle­
ment reconnus d'utilité publique par 
les capitalistes et le gouvernement, 
alors pensez c'est le paradis. 

Bidermann a déjà choisi son Etat : 
le Mississippi où il pense acquérir 
une usine de confection très moderne 
qui emploie huit cents personnes. 

Qui va être licencié en France pour 
-.atlsfaire les appétits financiers de 
Bidermann ? L'avenir nous le dira. 

les Sidérurgie 
patrons 
Harpagon 
L ES patrons de la sidérurgie 

française ont ouvert des né­
gociations avec les grandes 
centrales syndicales françai­
ses sur les salaires. Géné­

reusement, les patrons sidérurgistes 
proposent une rallonge de 3 * à 
compter du 1er septembre de cette 
année. Cette augmentation viendrait 
compléter les 4% déjà accordés (2% 
en janvier, 2% en avril). 

Ces propositions valent pour les 
75 000 sidérurgistes (Lorraine et Sol-
mer). On ne peut pas dire que les 
maîtres de forge transgressent les con­
signes en matière de hausse des salai­
res. I l est vrai que la générosité n'a 
jamais élé leur fort sauf en matière 
de licenciements où Ils sont quasi­
ment imbattables depuis quelques 
années. 

Tous les syndicats onl refusé cet-
le misère. 

PTT 
britanniques : 
vers ia scission 
poste - télécoms 

U N jour, le Premier minis­
tre anglais ou la Reine, 
ont dù embaucher le Simon 
Nora qui traînait chez eux 
el comme tous les grands 

commis des capitalistes onl tous à 
peu près les mêmes idées. Us ont dû 
penser Outre-Manche que la téléma­
tique, c'était l'avenir... des capitalis­
tes. 

Alors le ministre de l'Industrie de 
Grande-Bretagne du nom de Keilh 
Joseph va proposer une réforme des 
Postes et Télécommunications. 

Il propose la scission des deux ac­
tivités rendant certainement les télé­
communications aux monopoles pri­
vés. Chez nous c'est presque fait mais 
on enrobe la partition avec un tas de 
précautions verbales afin de démobi­
liser les travailleurs. 

Quoiqu il en soit, il nous faut 
renforcer notre vigilance car l'inter­
nationale des sales coups contre los 
travailleurs, ça existe. 

promotion du secteur privé dans le 
tiers monde. Cette banque a une filiale 
du nom de Société finacière internatio­
nale (SFI) . 

En 1978, celle S F I a réalisé un cer­
tain nombre d'opérations financières 
en direction du tiers monde. Les capi-
(listes français se sont placés premiers 
avec cent millions de dollars pour 
huit opérations d'une valeur globale de 
300 millions de dollars. 

Ils devançaient leurs homologues 
américains et ... allemands. Ces opé­
rations sont considérées comme extrê­
mement rentables par les capitalistes. 
Nous n'en doutons pas au vu des résul­
tais des six premiers mois de l'année 
1979. 

Cela vient confirmer que le déclin 
de la France n'est pas encore pour 
demain. 

Les capitalistes 
français aiment 
le tiers - monde 

ENDETTEMENT des pays 
/ du tiers monde est im­

portant. De 90 mil­
liards de dollars en 197^. 
il est passé à 250 milliards 

de dollars en 1977. Il a donc prati-
quemenl triplé. Une grande part de cet 
endettement vient des rembourse­
ments des aides financières des pays 
développés dont la France. 

Les capitaux privés (sociétés multi­
nationales, banques privées) entrent 
pour une grande part dans les « sub­
ventions». Pour réaliser ces juteuses 
opérations, il existe une organisation 
internationale, ou plus exactement une 
banque mondiale spécialisée dans la 

Le chewing -
gum, ça 
rapporte 

A U Nord de Strasbourg, une 
petite société : TogumS.A 
Elle a un an. Elle est jeune, 
mais elle profite bien. Elle 
fabrique des biens d'équi­

pements (des machines) pour la 
confiserie, l'industrie pharmaceutique, 
etc. 

Elle a reçu beaucoup de subven­
tions ; pensez donc, une entreprise 
qui se crée à l'heure ou des centai­
nes ferment, ça mérile bien quel­
ques prêts, histoire de monlrer que 
c'est possible de réussir et d'enlre-
prendre de nos jours. 

250 000 francs de prêts de divers 
organismes (banques, etc.) Au bout 
du premier exercice, il y a déjà des 
Bénéfices. C'est vraiment bien. Le 
chiffre d'affaires a été de 4,5 mil­
liards de francs dont les 3/4 pour l'ex­
portation. 

Les prêteurs seront largement dé­
dommagés. Remarque complémentai­
re : l'usine comptait dix personnes, on 
atteindra la vingtaine. Avec les 15 000 
licenciements de la téléphonie, ça en 
fait des chômeurs en moins. 

Cela n'empêche pas Les Echos de 
titrer : « tes entreprises qui prépa­
rent l'industrie française de demain ». 
Si elles sont toutes comme ça, on va 
battre ries records de chômage tous 
les six mois. 

Suite de la page 8 
on reprend les gens. Un exem­
ple, notre patron a monté une 
usine à Autun en 1973 e l les 
gens n'ont guère plus que le 
SMIC en faisant le même tra* 
vail que nous. 

R : Au bout de 6 ans, ils 
commencent tout juste à avoir 
des choses qu'on a depuis des 
années ici. Par exemple, les 
cinq jours de congés pour gar­
der un enfant malade. 

D : I l y a aussi la répres­
sion syndicale. Par exemple 
chez Kagache. le patron vou­
lait licencier deux délégués, l'ins­
pection du travail a refusé. 
Alors, les patrons ont licen­
cié lout le monde el Raga-
che a été racheté par la mai-
son Picot et ils ont repris les 
28 travailleurs, moins deux, 
les deux délégués. Grâce à l'ac­
tion de l'union locale CGT, 
un premier délégué a pu être 
réintégré après un procès. Pour 
le second, il doit y avoir un 
jugement en référé. 

HR : Depuis votre dernière 
grève à Rhône-Isère, pour-
riez-vous nous expliquer où 
en est ta situation dans l'u­
sine ? 
D : Du point de vue des 

salaires, nous avons eu un rat­
trapage de 50 F par mois en 
plus des indices et une com­
pensation de 60 F pour les 
augmentations de cotisations 
de Sééunlé sociale ce qui n'est 

pas négligeable. Par contre, les 
primes ont peu évolué et nous 
sommes encore loin du trei­
zième mois ! Pourtant, il y a 
beaucoup de travail à Ronis. 
En ce moment, la direction 
embauche des intérimaires à 
pleine porte et des étudiants. 
La direction parle d'absentéis­
me alors qu'elle ne fait que 
remplacer les personnes qui 
partent a la retraite. 

R : Par contre, il est ques­
tion d'une diminution d'horai­
re de travail en hiver à cause 
des économies d'énergie. Nous, 
on dit qu'il faut que ce soit 
sans perte de salaire. Alors, on 
l'a mis dans les revendications. 

D : Cela pourra servir à 
mobiliser les gens car les sa­
laires sont déjà suffisamment 
bas. 

HR : Comment onl évolué 
les contacts avec l'autre usi­
ne Ronis à Autun ? 
D : Les contacts se sont ren­

forcés depuis la dernière grè­
ve, le téléphone marche et on 
s'est revu trois fols. 

R : On essaie de faire le 
travail ensemble. 

D : A Autun, ils ont beau­
coup de problèmes à cause du 
grand nombre d'intérimaires. 

R : Et des personnes sous 
contrat aussi. 

D : La direction a essayé de 
semer plusieurs fois la division 
entre les sections syndicales de 
Vaise et d'Autun. I l y a une 
chose qui marche : la calom­
nie. La direction a prétendu 

que nous critiquions leur tra-
vail. A Autun, elle leur disait 
qu'ils se faisaient manipuler par 
les délégués de Vaise... 

Cela n'a pas marché. Nous 
devons nous revoir dés la ren­
trée pour prévoir des actions. 

HR : Quelles sont vos re­
vendications ? 
D : L'évolution des primes 

vers l'équivalent d'un treizième 
mois, des rattrapages de salaires 
pour les OS et aussi des réduc­
tions de temps de travail sans 
perte de salaire. 

HR : Quel est te climat dans 
l'entreprise ? 
D : I l y a bien sur la peur du 

chômage et de l'intérim. 
R : Ce qu'elle dit, c'est vrai 

et il y a en plus lout ce qu'on 
entend à la radio et à la télé. 

D : I l y a le matraquage du 
patronal e l du gouvernement. 
Ils ont des moyens que DOUS 
n'avons pas et il est plus facile 
de regarder la télévision que 
de lire un journal. 

On a un patron et un enca­
drement « intelligents ». Ils lâ­
chent juste assez de lest pour 
que les gens aient l'impression 
de ne pas être brimés. 

HR : Est-ce que la section 
syndicale s'est renforcée ? 
D : Nous avons pu présen­

ter trois nouvelles déléguées 
suppléantes. C'est un signe, jus­
qu'à présent, elles participaient 
à tout avec nous mais elles n'a­
vaient encore jamais pris de 
responsabilités. 

B10C-N0TE5 
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Fête antirépression 
Les 15 et 16 septembre, veille du procès des militant* bretons em­
bastille* depuis juillet 1978, le comité antirépression du C'entre-
ilrctagne el les COHAR organisent une fête an lia-pression a la 
salle des fêtes de Pontivy. Les comités antîrépression ne préien-
deul pas être les seuls à dénoncer la répression subie par toutes 
les minorités, juvsi appellent-ils tuut individu, organisation poli­
tique et syndicale, elc. victimes de la répression à venir manifester 
leur soutien et leur volonté dans la lutte pour la liberté d'e.xpres-
sion. 
Programme : 

- Samedi 15 au soir, l'est Noz animé par de nombreux 
chanteurs et sonneurs, les Dtaoutod Ar Manar, un appel etl lancé 
à toute bonne volonté. 

— Dimanche 16. à partir de 14 heures, spectacle avec 
Patrick Ewtn. Gîllas Sarvat, Jean Kargrist, Mathieu Oonnard Street, 
D/îboufeb, Katalta, Youann Gwernic, Glanmur, Aval 
Nevar... des extraits de films de René Vautiar, des intervenrions 
d'organisations et d'individus ayant subi la répression. 
Soyez, nombreux à marquer votre solidarité. 

Avis à nos lecteurs 

Comme nous l'avons indiqué dans notre édi­
tion d a t é e du 11 septembre, l'augmentation 
importante du c o û t de production (papier, 
encre, etc. ) nous a m è n e à porter le prix de 
notre quotidien à 2 F . Rappelons qu ' i l é t a i t 
resté à 1,70 F depuis janvier 1978. Par con­
tre, les tarifs d'abonnement restent inchangés. 

Remplir le coupon d'abonnement et le renvoyer 
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LYON -VAISE 

Le travail manque, 
le quartier s'éteint 

Interview de deux syndicalistes CGT 
de l'entreprise Ronis 

Vaise esl un vieux quartier industriel de L y o n , qui a connu un déve loppemen t im­
portant après l'installation de la Rhodia dans les années 20. Cette entreDrise a croupe 
j u s q u ' à 7 000 travailleurs en 1967. A partir de cette date, la fabrication des textiles ar­
tificiels devient moins rentable à cause de la concurrence italienne. C'est alors la liquidation 
progressive de l'usine de Vaise : i l ne reste plus aujourd'hui que I 700 travailleurs et tout le 
monde sait que la fermeture est proche. 

Vaise est aussi un quartier en pleine rénova t ion , on démol i t les logements ouvriers 
pour reconstruire des immeubles aux loyers trop élevés pour les travailleurs. Les entreprises 
ferment les uns ap rès les autres et quittent le quartier : Biscuits Vignal. Cirage L ion Noir, 
Progil, Rivoire et Carret... et i l y a quelques mois, c'est la bière 33 qui mettait à la porte 
140 travailleurs. Les entreprises qui restent laissent diminuer leurs effectifs, c'est le cas de 
Claude (fabrique de lampes) ou de Ronis (300 suppressions d'emplois depuis 1971). 

Nous avons interviewé deux syndicalistes C G T de l'entreprise Ronis qui ont bien vou­
lu nous parler de la situation sur le quartier et à Ronis . 

Vous savez que l'em-
à Vaise en particuliè-

HR 
ploi 
rement touché, comment vo-
yez-vous l'avenir de ce quar­
tier ? 

D : Un peu sombre. La si­
tuation est inquiétante, que ce 
soit pour Visseaux nu pour la 
Khodia. E l malheureusement, 

à la Rhodia. Ils se battent un 
peu à part, alors qu'on se dou­
te bien que si Rhodia disparait, 
les usines à côté, aussi bien 
Ronis que les autres peuvent 
en supporter les conséquences. 

Il est certain que la situa­
tion à Vaise continue à se dé­
tériorer, il faudra bien se bat­
tre. Parce qu'il n'y a pas que 

i ,—, ! 

RHONE - ISERE 
Rhône-Isère : Fabrique de 

serrure» et de des Ronis. 
Deux entreprises : celle d'Au-
tun avsc/. récente et très mo­
derne occupe 160 salariés. A 
Vaise, c'est l'usine * mère » 
où il existe de bonnes tradi­
tions de luttes. Le personnel 
est presque entièrement fé­
minin (400 ouvrières) à part 
l'encadrement el quelques 
ouvriers professionnels. 

Malgré les diminutions de 
personnel et le vieillissement 
dû au départ des jeunes, 
la combativité reste grande, 
comme en témoigne la der­
nière grève de décembre 
197H. Celle ci a duré huit 
jours et environ 70 % des OS 
y ont participe. La principa­

le revendication : la possibi­
lité pour tous ceux qui le 
désiraient de travailler en 
journée continue avec une 
demi-heure d'arrêt casse-croû­
te payée et comprise dans le 
temps de travail a été sa­
tisfaite. Les autres revendi­
cations : des rattrapages de 
salaire pour les OS et une 
augmentation des primes de 
vacances et de fin d'année 
n'ont été que partiellement 
satisfaites. 

Les résultats ont été con­
sidérés comme une victoire 
car depuis la dernière grève 
de 1974. U direction n'avait 
jamais accordé d'augmenta­
tion de salaire supérieure aux 
indices officiels de I I N S E E . 

les travailleurs qui sont tou­
chés, il y a aussi les comme r-
çants. Et toutes les petites 
boites qui ferment et qu'on 
ignore : 30 personnes par ci, 
40 par là, cela fait des tas 
de sens ! 

R : Les travailleurs n'habi­
tent plus sur le quartier. Tu 
prends le trolley le 3 ou le 2, 
le matin, il y a énormément 
d'immigrés qui viennent tra­
vailler aVaise. Tous font vivre 
les conTËercanls ! Et j 'ai aus­
si entendu dire que beaucoup 
de travailleurs déménageaient de 
la Duchère (grosse cité HLM 
proche de Valse) car ils ne trou­
vent plus de travail à Valse. 

D : Sur Valse, j 'ai vu mou­
rir un quartier, c'est la me des 
Docks. I l y a moins de mon­
de au Casino, la SIAM va fer­
mer, il y a déjà Petronapht 
et la Bière 33 qui ont fermé. 
Voilà un quartier qui est mort, 
disparu. 

On peut ciler aussi Morin 
qui est parti à Quincieu. Be-
sacier à Champagne, plus tou­
tes les usines qui se sont mon­
tées à la périphérie (Neuvil­
le-sur-Saône par exemple). Ça 
démobilise les gens. Et puis, 
dans les zones industrielles, il 
faut voir à quelles conditions 

Suite page 7 

«Ce qui compte, 
c'est la solidarité et la 
publicité des grèves» 

L a section syndicale C G T - R o n i s s'est mobil isée dans 
plusieurs occasions pour soutenir d'autres luttes (par­
t icul ièrement la lutte des Ets Gabriel , petite entreprise 
de la métal lurgie voisine de Ronis) ce qui lu i valut une 
certaine r e n o m m é e au niveau du quartier. 

H R : Que pensez-vous de la sol idar i lé aux autres lut­
tes ? 

D : L'essentiel, c'est de faire connaître aux gens ce qui se pas­
se. Il ne faut pas s'isoler pendant les grèves. 

R : Pour noire grève, ce qui aété important, c'est que l'autre 
usine d'Autun a été mise dans le coup, tout de suite. 

D : Parce qu'en 1974 (lors d'une autre grève avec occupation) 
on a laissé pourrir notre grève. On était resté isolé dansT'entre-
prise, sans faire de collecte dans les usines, sans mobiliser les 
gens aux alentours. On était une petite boite qui faisait grève et 
c'est tout. Et à Autun, ils travaillaient, alors notre grève était 
cassée au départ. 

Cette fois-ci on a fait le contraire, on a essayé de faire aussi 
avec les travailleurs de « Gabriel - et de « Black el Decker » et 
d'autres. Les collectes ont bien marché. On venait les aider au 
piquet de grève, les assister même en cas de coup dur, disons, 
ce qui compte, c'est la solidarité et la publicité des grèves. 

R : Quand II y a eu la grève chez Calor (qui n'est pas une 
usine du quartier, mais une usine métallurgique importante de 
Lyon à personnel féminin). J'ai téléphoné à ma copine qui y 
travaille pour lui demander régulièrement où elles en étalent. Et 
j'en ai parlé à Ronis et on a été voir ce qui se passait. 

D : A Vaise, l'Union locale a beaucoup aidé à soutenir les 
lutles de Ronis et de Gabriel, surtout en informant les autres 
travailleurs 

R : I l y a eu plus de problèmes chez Calor. parce que les deux 
gars de r i mon locale du 8e arrondissement ont dit « Faut pas 
faire ceci, faut pas faire cela... » alors que les femmes voulaient 
occuper. 

D : Moi, j'estime que lorsque les gens sont violents, on ne 
doit pas leur couper leurs effets. 

«17 n'y a qu'un CNPF» 
H R ; Existe- l- i l des liens entre l ' U L - C G T et l ' U l B -
C F D T ? 

D : On voudrait qu'il y ail une meilleure union entre la 
CFDT et la CGT. Si les gens des syndicats veulent laver leur 
linge sale, qu'ils le lavent en famille el pas en public. Par exem 
pie, un des problèmes de la Rhodia, c'est que la CGT et la 
CFDT ne sont pas d'accord. 

R : Nous on essaye avec Autun, car 11 y a aussi la CFDT. 
On essaye de leur faire comprendre qu'il ne faut pas qu'ils se 
mangent le nez, que leur rôle esl d'abord de défendre les tra­
vailleurs. 

D : C'esl surtout au niveau des délégués, quand il y a deux 
syndicats dans une entreprise qu'on peut agir. Nous on n'a 
pas ce problème à Vaise, mais on l'a à Autun. Si tout le monde 
essayait dans les entreprises de faire l'union, ce serait déjà beau-
coups de problèmes résolus. 

R : Parce qu'après tout, aucun syndicat ne détient la vérité 
et il faut s'entendre pour défendre les travailleurs. 

D : Il est regrettable que chez les ouvriers il y ait 36 syndicats 
alors qu'il n'y a qu'un CNPF. Ce qu'il faut, c'est que la base ré­
clame cette union à cor et à cri, peut être bien qu'ils seront obli­
gés d'en tenir compte. 

Ce qu'on pense 
du PCML 

Le P C M L intervient régul ièrement à Ronis. Pendant 
la grève, il a a p p o r t é son soutien financier, i l a aidé 
à faire conna î t r e la lutte sur le quartier. M a aussi 
par t ic ipé activement au soutien de la lulte de Gabriel . 

H R : Que pensez-vous de l'action de notre Par l i 
pour soutenir les luttes ? 

D : Il est certain qu'elle est très bien. Mais les gens sont un 
peu réticenls quand vous critiquez les syndicats. 

Et on entretient un état d'esprit contre vous. Des cadres 
et des agents de maîtrise ont envoyé vos tracts à Autun pour 
vous critiquer. 

J'estime qu'un parti qui défent l'ouvrier est à écouter, ce 
ne sont pas les gens qui vont aux réunions du RPR qui peuvent 
nous défendre. 

R : Et il faut savoir écouter les gens. 
D : Du moment qu'il défend une idée, une liberté, une 

démocratie qui défende l'ouvrier, le gars opprimé, il est 
bon, à condition qu'il ne tape pas sur les syndicats même 
s'ils commettent des erreurs, le linge sale se lave en famille. 


